
    

INLIQUR FRANÇAISE 

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

PREFECTURE 
DIRECTION DE L'INTÉRMINISTÉRIALITÉ 

ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICPE et de la protection du patrimoine 
Installations classées 

Société BISCUITS SAINT GEORGES 
à SAINT GEORGES DIS GARDES 

preseri complémentaires 
PIDD-2012n° À8Z Le Préfel de Maine-ct-Loire, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

   

  VU le directive 2008/J05/RC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant Ia pollution causée par cerlaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU ia directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre Ler des parties réglementaires et législatives du 
Live V; 

VU ia nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article RS11-9 du code de 
l'environnement : 

VE les articles R211-11-1 à R211-11-3 du tire 1 du Hivre II du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

  VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ot à In consommation d'eau 
ainsi qu'eux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 200$ modifié pris en application da décret du 20 avril 200$ relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au prograrame national d'action contre le pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU L'arrêté ministériel du 3) janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ;



VU l'anêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes ct aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter ct classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 
  

VU Parrêté ministériol du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique ct du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

  

VU Farrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau : 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

VU la cireutaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition dn « bon état » 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité enviromiementale 
provisoires (NQEp) » et Les objeatifs nationaux de réduction des émissions de cortaines substances ; 

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à Ja mise 
en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour ia protection 
de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615.11836C du 15 janvier 2008 faisant état de Ja 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

  

VU les anêtés préfectoraux autorisant la société BISCUITS SAINT GEORGES à oxercer ses activités 
relevant de la nomenclature des instatlations classés, sur le territoire de la commune de SAINT 
GEORGES DES GARDE: 

  

VU le courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui a proposé un projet d’arrêté préfectoral ; 

VU Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 mai 2012 ; 

VU l'avis du CODERST du $ juillet 2012 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par 
la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant a nécessité d'évaluer qualitativement ot quantitativement par une surveillance périodique 
les réjets de substances dangereuses dans l'eau issus due fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérunt les effots toxiques, persistants et bionceumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

  
 



ion du Secrétaire Général de la Préfecture, 

  

ARRETE 

Article L : Objet 

La société BISCUITS SAINT GEORGES, doit respecter, pour ses installations situées ZA La Gagnerie à 
SAINT GEORGES DES GARDES les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui visc à 
fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rojets de substances dangereuses dans l'eau afin 
d'améliorer Ir connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

      

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté, 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

21 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe du présent arrêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté. 

  

2.2 Pour l'malyso des substances, exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CE1 17025 pour la matrice & Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analysei 

  

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que cc 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) el d'analyse de 
substances dans la matrice & eaux résidunires » compremant à minime : 

a. Numéro d'accréditation 
D. JExtrait de l'annexe technique sur les substances concemécs 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels : 

3. Tableau des performances el d'assurance qualité précisant les limiles de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à elles de l'annexe 2 du présent 
arrêté : 

4. Attestation dut prestataire s'engagcant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du 
présent arrêté. 

    

Les annexes 2 ct 3 du présent arrêté visés aux points 3 cl 4 précédents correspondent aux documents 
ant à l'annexe 5,5 de l'annexe 5 de la circulaire du S janvier 2009. 

  

figu 

  

2.4 Dans le eas où l'exploitant souliaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité el In repraductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
débit, Ces procédures doivent intégrer les poinis détaillés a paragraphe 3 de l'annexe & ct préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

Vour bénéficier de celle disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspeotion des 
installations classées : 

avaut le 1° octobre 2012 pour la surveitlance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ;



= avantle 1” octobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'artiole d du présent arrêté. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillomage, qu'après avoir recucill l'accord de l'inspection des installations classées. 

2.8 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur 
des substances mentionnées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le 
présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
= LR fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée : 
= les modalités de prélèvement et d'analyses pour Les mesures de surveillance répondent aux exigences 

de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de ia surveillanec initiale 

3.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre avant Le 1° janvier 2013, Je programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industricls de l'établissement dans les conditions suivantes 
= liste des substances dangereuses ; substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

  

1 transmet au plus tard à cette échéance du 1° janvier 2013 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance ini 

  

  

32. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fourair à l'inspection des installations classées an plus tard le 1° octobre 2013 un rapport 
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 
= un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon J'annexe 4 du présent anrêté. Ce 

tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration cf son flux, pour chacune des mesnres 
réalisées. Le tableau comprend également [es concentrations minimale, meximale et moyenne mesurées 
su l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen cnloulés à partir de l'ensemble 
de ces mesures et ls limites de quantification pour chaque mesure ; 

  

- l’ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
= le code Sandre de ia ou des masses d'eau impactées par le ou les points de rejets : 
- l'ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit et permettant de vérifier le respect des dispositions de l'arliele 2 du présent artêté ; 

  

= des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les igines possibles dos substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés ; 
= des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibitité d'abandonner la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

   

  

= des propositions diment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance : 

“le cas échéant, les résultais de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduetion d’eau potable). 

 



3.3. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si 
aù moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée : 

1. fl est elairement établi que ce sont les caux ament qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de établissement. 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures À la limite de 
quantification LQ définie à l'annexe 5,2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de l'anuexe 1. Dans le 
cas des substances visées en italique, la surveillance pourra être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas 
été déteotées au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris 
uelle(s) déjà cffoctuée(s) le cas échéant au sein de l'établissement lors de la première phase de recherche 
effectuée entre 2004 et 2007. 

3. Le flux journalier moyen émis, calculé conformément au point 1.2 de la cireulaire du 27 avril 2011, est 
strictement inférieur à la valeur figurant dans Ia colonne A du tableau de l'annexe 1. 

le flux émis est infériour à Ja valeur ci- Toutefois, pour le cas d'un rejet direct vers le milieu, même 
ification de l'état du rejet au regard des avant référencée, cette 3% condition est complétée par la w 

erftères suivants liés au milieu 
3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NOEp, norme de 
qualité environnementale provisoire fixée dans La circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

      

32 Le flux journalier moyen calealé pour la substance est inférieur à 10% du flux journatier 
théorique admissible par [8 milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du 
produit du débit mensnel d'étisge de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NQñp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : substance déclassant Ja 
masse d'eau, substance affichée comme responsable d'un risque de non atteinte du bon état des 
eaux, mesure de la concentration de la substance dans le milieu récepteur au niveau de la NOE. 

Pour Le as d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire do Ia station d'épuration du bilan de la 
surveillance initiale sur la base des conditions d'abandon du présent article. 

Article 4 : Mise eu œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit an plus tard À compter du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x} 
point(s) de rejet des effluents industricls de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrété, dont Fa 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
référence aux articles 3,2, et 3.3. du présent arrêté ; 

= périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures ; 

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

IL transmet au plus tard à cette échéance du 1” janvier 2014 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements ct eux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 

 



Lors de cetto phase de surveillance el en référence aux dispositions prévues par la circulaire DGPR/SRT du 5 Janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en tenne de substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu du rapport établi en application de l'article 3.2, du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de a masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

  

42 Programme d'actions 

Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont le flux journatier moyen émis, calculé à l'issue de la surveillance initiale, est supérieur ou égal à la valeur figurant dans la colonne B du tableau de l'annexe 1, l'exploitant fournira au Préfet an plus tard le 1% juillet 2014 un programme d'actions dont la trame est définie à l'annexe 6 du présent arrété et correspondant à l'annexe 3 de la civoulaire du 27 avril 2011. À la demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être étendu À des substances représentant un impact local avéré, 
  

  

Ce programme d'actions, accorpagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, aura pour cbjet de ramener à minima le niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil fixé dans la Colonne B du tablcau de l'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants : 
1 pour les substances dangereuses prioritaires figurant 4 l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduetion à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 

anthracène et endosulfan) ; 

2-_ pour les substances priori 
Îes substances pertinentes de la 
X de le directive 2000/60/CI susvisée (DCR) : possibilités de 

3- pour Jes substances pertinentes de Ia liste 11 de l'annexe I de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles sont émises avec un Aux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 ; 

4-° pour les substances pertinentes figurant 
un flux inférieur 4 20% du flux admissible 
chvironnementale n’est pas respectée : possi 

  

     

  

s figurant à l'annexe X de ke directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour 
iste I de l'annexe 1 de In directive 2006/1 1/CE ne figurant pas à l'annexe 

éduction à l'échéance de 201$ ; 

  

      

la liste IT de annexe 1 de la directive 2008/L1/CE, émises avec 
le miliea mais pour lesquelles la norme de qualité 

du l'échéance de 2015, 

   

  

       

  À défant de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de miso en œuvre permettant de satisfaire l'objectif chavant défini, l'exploitant devea signaler en conclusion de son programme d'actions les substances nécessitant de sa part d'engager unc étude technico-écononnique telle que prévue à l'articie 4.3 

4.3 Etude techmico-économique 

L'exploïant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 2021, pour les substances n'ayant pas fit l'objet dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à l'article 4.2 ci-avant, 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejcts doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'an examen approfondi s'appuyant notamment sur 
Les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescile ; 
— l'identification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
= un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production ,..) pouvant impacter dans le temps qualitativement ou quantilativement Ie rejet de substances dangereuses ;  



la définition des actions permettant de réduire où de supprimer l'usage ou le rejet de cos 
substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mestros concernant la 
ou les substances dangereuses prloritaires et celles liées aux autres subsiances. 3.5 actions mises 
en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par unie 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le 
milieu, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation ; 

  

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejct, l'étude devra faire apparaître 
l'estimation chiffrée pour chaque substance coneemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an ct en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs 
nationaux de réduction tels quo précisés dans la circulaire du 7 mai 2007. 

Lorsqu'une telle étude sera à réaliser, elle devra être fournie au Préfet et à l'inspection des installations 
classées au plus tard le 17 juillet 2015. 

4.4 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

Texploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard Le 1° octobre 2016 un rapport 
de synthèse de In surveillance pérenne dans les formes prévues à l'article 3.2. du présent arrêté.    

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la mature du programme de surveillance à poursuivre selon 
Les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions du programme d'actions et le cas échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2. et 4.3 

  

4,8 Actualisation du programme de surveillance pérenue 

L'exploitant poursuit au plus fard à compter du 1° janvier 2017 le programme do surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur la base du rappart de synthèse établi en référencc aux articles 4.4. et 3.3. 
du présent arrêté ; 

= périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
Lorigine de l'émission dans les rejels de nouvelles substances dangereuses au scin de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'acualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à [a vérification 
du respeet des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des installations classées. 

  

Article 5 : Remontée d'informations sur l'étut d'avancement de la surveillance des rejets 

541 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées an tilre de Ia surveiflance des rejets agueux devront être saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet cifot. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via Je site de déclaration mentionné ci-avant, ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour Les résultats d'autosurveillance des rejets d'effluents 
industriels aqueux. 

 



5.2 Décharation annuelle des émissions polltantes 
Les substances faisant f'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de F'arêté ministériel qu 31 janvier 2008 relatif au registre et & la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 4 du présent arrêté pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau où par touto autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les bones produites par Pinstallation faisant Pobjet d’un plan d'épandage, 

  

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inabservations du présent arrêté 

  

Les infractions ou linobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par Le titre Ier du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7 : Une copie du présent arrêté est affichée en pennanence de fhçon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

Article 8 : Dispositions générales concernant l'hygiène et lu sécurité des travailleurs Fin aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne pouvent faire obstacle à l'application des “tspositions législatives relatives à l'hygiène ct à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui peuvent étre régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 9: Une copie du présent arrêté est affichée à la porte do la mairie de SAINT GEORGES Di GARDES pendant une durée minimum d'un mois et eusuite conservée aux archives de ladite mairie, Procès verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par le maire de SAINT GEORGES DES GARD) 

  

Article 10 : Un avis informant le public du présent amêté est inséré par les solas de la préfecture ot aux frais de la société BISCUITS SAINT GEORGES dans deux jonmaux locaux ov régionaux. 

Artiele IL: Le texte complet du présent arrêté peut être consulé à la préfecture, à In sous-préfecture de CHOLET 1 à la mairie de SAINT GEORGES DIS GARDES. 

Article 12 + Le secrétaire général de la préfecture, Ie sous-préfet de CHOLET le maire de SAINT GEORGES DES GARDES, les inspecteurs des installations classées et le commandant du groupement de gendarnerie de Maine et Loire sont chargés chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté. 

Fait& ANGERS, le À À SEP. 202 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire généfal de la péfectnre 

Jacques LUCBEREIL ———— 

  

Véhi et voie de recours : Le présent arrêté esl svumis à un contentieux de pleine juridiction. IL pent être définé à la juridiction administrative + 
+ Darles demadeurs on exploitants, dans un délaï de deux mois qui commence à courir da jour où lesdits actes leur ont été nouifiés ; 
+ par les tien, personnes physiques ou murales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'nstellation présente pour Les intérêts protégés pur Le code de l'environnement, dans ua délai d'un an à compter de le publication ou de l'achage du présent arété,
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201) FAÏSANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
{= SECTEUR 18.2. INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES 
| - (Produits d'origine végétale) hors activité vinicole - RSDE 2012 
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Catégorie de | Limite de canine Substance: | quantification | colonne a: | Golomen: | Sins 
dangereuses | à atteindra milieu 

| Hluxlimite | Huxlimite | (auxte 
Substance “Sept | Q eng |. Pourla pourle | surfaces 

surveillance | programme | intérieures) tes, 
LEE erthents pérenne | d'actions de 

emeesade | enn/i | réduciton | HE 
(ef rerticle 4.2. | la circulaire du en g/i en g/l dela | 0502007 cérattle 

de lAP) 

(source : LOXNQE ou 
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ANNEXE 2 : Tableau des performances et assurance quallté à renseigner 

Lu par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 
{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

Http://rede.ineris.fr/) 

Substance | LQen g/l |LQ à atteindre 
laccréditéei oui] (abtenue sur | en ug/l 

Substances Code SANDRE {nonsur | una matrice | (obtenue sur 
matrlca eaux | eau une matrice 
réslduiros | résiduaire) |eau résiduaire) 

Alylphénols (oi énols [6600 = 1959 + 1920] 
(oPi0E 6370 
joP20E 7 
2 chloroanline 1593 

3 chloroaniine 1592 
Anitines | chloroantine ET 

fi-chloro-2 nitroaniine 154 
6,3 dichoroanline 1586 

IBphényre 
Epichiorhyarine 
FTributyiphosphate 
Acide chioroacétique 
MTétrabromodiphényiéther 
IBDE 47 

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

devra 
permettre 

DE 154 atatteindre une 
IHexabromodiphénytéther 

Hexabromodiphénylétner LQ dans l'eau 
de 0,05pg/t IBDE 153 nn] 

IHeptabromodiphénytéther Re 
BDE 183 
Décabromodiphényléther 
KBDE 209) 
Eenzène 
Ethyibenaëne 
LOPRenRre 
Froluène 
byiènes (Somme omp) 

Chioro- 
benzènes 

12,3 richiorobenzène 
12,4 trichorobenzène 
H,3,5 trichiorobenzène 
(Chlorobenzène  



  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

    

  

  

  
  
  

  

    

  

  

    

              
  

| substance | Lgenug/r La aawonare 
laceréditée oui] (ebtenue sur | eu ug/1 Famille Substances Gode sanbRe | /nonsur | une matrice | (obtenue sur 

matrice eaux | eau ne matrice 
résiduaires | résiduaire). |eau résiduaire) 

2 dichiorobenzène 1165 _ I 
1,3 dichiorobenzène H64 1 
4 dichlorobenzène 1166 1 
1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 = 0,05 
H-chloro-2-nitrobenzène 1165 L o1 
H-chioro-3-nitrobenzène 1468 o,1 

_ -chloro-Arnitrobenzène 1470 1 

-chloro-3-méthyIphéno 1636 o1 
2 chiorophénol 1471 oi 

oi corophénol 1651 wi 
[orephérele ioropnénon 1650 01 

2,4 dichiorophénal 148 | 01 
124,5 trichtorophénol 1548 oi 
2,4,8 tichloraphénol 1549 1 
Hoxachloropentaiène | 2612 0,1 

(Chioroprène 2e 4 
(3-chlaroprène (chlorure 2065 4 
d'alyie) L 

conv [1 dichloroéthane 1160 5 
1,1 dichloroëthylène 1162 | 25 
L2 dichioroëthylène | 1163 F— 5 
Hcxachloroéthane 1656 1 
3,1,2,2 tétrachloroëthane: 1271 = —) 

L,1,1 tichloraéthane 1284 
12 tichoroéthene     

Hap   Métaux



Substance | Lo enpg/l |LQ à atteindre 
laccréditéa* oui] (obtenue sur | en pg/i 

Famille Substances Cada SANDRE Jnonsur | une matrice | (obtenue sur 
matrlco eaux | eau une matrice 
résidualres | résiduaire) |eau résiduaire)| 

larsenic et ses composés 
Zinc et ses composés 
(Cuivre et ses composés 
(Chrome et ses composés | 

JDibutylétain catton 
Monobutylétain cation 
Frinhénytétain cation 
PCB2E _ 
Pose? 
PB 101 

Pen |rœrs 
PCE 138 
Pco 153 
pcs 180 

Organcétains | 

Pesticides 

(Demande Chimique en Paramètres dan où Cine on soano 
suivi [Organique Total 7° 

_ [Matières en Suspension 130 2000 
    
2: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accrécitées par es. 
laboratoires voie jamais). 11 Sagit des substances: «Choraalcanes Cie-C13, diphénylétherbromés, alkyphénols et 
hexachloropentadiene». 

* : Valeur de LQ dnvée de l'annexe D dé la norme ISO/DIS 19857-2





ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
Chom, qualté) . 

Coordonnées de l'entreprise : .     
  

{om forme juridique, capital social, RCS, siège soclal et adresse si différente du siège) 

  

4 recannals avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action atianale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
inileu aquatique ét des documents auxquels il fait référence, 

m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ? 

4° reconnals les accepter et les appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“signature et qualité du signataire (qu doit être habilité à engager sa soclété) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation 

Ve, pour Be annetéäpour Ie préfet ot par délégation 

Le d'aréote F'acjoin adrinistratlt 
    

8 

  

   

  

Fabienne LEGÉE    
! L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.
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Pour le préfet at par délégation 
l'adjoint pdrministraëit 

Le Bréles, | Fabienne LÈGE 

   

Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par te 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans L'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux réslduaires par L'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant. modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, Le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 

Résiduatres», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laberatoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
tistés à l'annexe 5,5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

= Respecter Les limites de quantification listées à l'anriexe 5,2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire où l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses, 

    

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le 
prestataire c’est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

  

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous 
traitant, Lexploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements ot de ce fait, responsable solidatre de la qualité des résultats d'analyse, 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de VEtat. 

L'ensemble des données brütes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPÉRATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les narmes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 
+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

+ le guide FD T 90-523-2 « Qualité de L'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

   Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le Prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 GPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
ee prestataire d'analyse : 
+ _ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabiüité de ces opérations 
est assurée. 

  

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de l'exploitant au d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préteveur, Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévair des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 
Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 
Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

1 La norme NF EN ISO sb67-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 150 5667-3 et la nomme analyilque spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 
W La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 

Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 
© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 

venturi, déversoir…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 
un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre. 

>. Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© um contrôle de la conformité de l'installation vis 

normatives et des constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitimètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité, 

àvis des precriptions 

  

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à L'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

Soit des échantillonneurs monoflacons fixes où portatifs, constituant un seuil 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 
Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant La période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantiltons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacans destinés à 
l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

% Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejots homogènes 
en batchs), Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, étc). 
Le préleveur devra lors de La restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

% Un contrôle métrologique de V’appareil.de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

«  Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
» À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

Ÿ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, il ne devra pas modifier l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3!. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons, 

% La température de Lenceinte où des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement 

Le bianc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 

  

vaut validation et l'expioîtant sera. donc. réputé émetteur de. toutes les substances. 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. {l lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, IL est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

+ sf valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de L'effluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d’une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 

a fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatits ou susceptibles d'être 

dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

% S'Lest réatisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
< sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à L'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit, 
Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

% Toutes les pracédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon {effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans L'effluent (aucune filtration}, obtenue après digestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion paur la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans le cas des alkylphénois, il est demandé de rechercher simultanément. les 
nonylphénobs, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates® de 
nonÿlphénols (NPIOË et NP2OE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates” 
d'actyiphénols (OPIOF et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

# Les éthoxylates de nonylphénols et d'octyiphénots constituent à terme uno source indirecte de 
nonylphénels et d'octyphénols dans l'environnement. 

: Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détormination des S ISO/DIS 18867-2 : 
akyiphénots, d'étoxyiates d'alkyphénaï ot bisphénol À — Méthode pour échantillons non filirés en 

  

Page 7 sur 25



Certains paramètres de suivi habituel de L'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène} ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières on Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes ‘, 5,6 et 7) 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des AIES), il 
est demandé: 

  

+ Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions tiquide/tiquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation, 

«Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés valatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont: 
3,4 dichioroanitine,  Epichlorhydrine, Trlbuéylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isapronylbenzène, Toluène, Xylénes (Somime o,m,p), 12,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobensène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorcbenzène, 1,4 dichorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitroberzène, 1 chlero 4 nitrobenzène, 2 chloratoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrototuène, 1,2 dichloroëthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichioroéthane, 1,1 dichloroéthytène, 1,2 dichtoroéthylène, fiexachloroëthane , 
11,22  tétrachioroëthane, Tétrachioroéthylène,  1,1,1  tricloroëthane, 11,2 
trichloroéthane,  Trichoroëthylène, Chlorure de vinyle, 2 choroailine, 3 
chleroanline, 4 chtoroaniline et 4 chloro 2 nitroanitine, 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/{ ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en Jæ/1 obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

  

L'analyse des diphényléthers palybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/L. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/! pour chaque BDE. 

  utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée priorilalroment en début 2009, 
NF T 90-401 : Qualté de l'eau : Détermination de [a demande chimique on oxygène (DCO) 

Ÿ'NF EN 872 : Qualité d l'oau : Dosage des mallères en susponsion Mélhode par filration sur filtre en fibres de verre 
Ÿ NF EN 4484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosago du Carbone Organique Total ct du Carbone Organique Dissous 
TNE T 80105.2 : Qualité de l'eau ; Dosage des matières en suspension Méthode par centrfugallon 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente} permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traîtement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par Le biais du site 
http://rsde.nerts.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l’annexe 5.3) 
doit être transmise à LINERIS par l'exploitant, 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par Pexploitant à 
l'inspection par courrier. 
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Cade SANDRE? ntoce | n°76/464 Famille Substances! 

APRES 

fOctyphénots 1920 
OPIOE demande en cœurs 
lOP20E 
2 éhloroanitine 
(3 chloroaniine 
Hchtoroantiine 
HFchoro-Z nitroaniline 
5,4 dichtoroanitine 

demande en cours 
Animes 

Ares 
Biphényte 
Epichorhyarne 
Frributyiphosphate 
(Acide chioroncétique 
ITétrabromodiphénytéther 
JBDE 47 

'Hexabromodiphényléther 
JADE 154 
Hexebromodiphényéther 
BDE 153 
IHoptabromogiphenytéther 
BDE 183 
Décabromodiphénytéther 
CP 
enzène 
Etnyibenzene 
Iopropyibenzène 
MTotuënc 
[Fiènes Fomme o,m,p} 

Chiorobenzènes 

1,2,3 trichtorobenzène 
2,4 trichlorobenzène 

F,3,5 trichorobonzène 
[Chorobenzène 
F2 dfchiorobenzène 
1,3 dichlorobenzène 
,4 dichiorobenzëne 
1,2,4,5 tétrachorobenzène 
F-chloro-Z-nitrobenzénc 
Fchloro-nitrobenzène 
F-chioro-#nitropenzène 

Chiorophénots |Pentachlorophénol 

7 
5 
5 
5 

  

7 
æ 
30 
TZ    
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Famille Substances! Code SANDRE? noce | n°761464 

Hchioro-méthyiphénol 1836 7 
 chiorophénot AT 3 
3 chiorophénot | fet # 

H chlorophénot [160 35 
[2,4 dichlorophénot 186 64 
1,9,5 trichiorophénol TÆ 
4,6 trientorophénot 54 
Hoachoropentadine 262 

JChioroprène 
B-choroprène — (chiorure| 
jd'allytc) 
F1 dichloroéthane 

Fi, dichioroéthylène 
F7 dicntoroéthylénc 
Hexachioroëthane 
F,1,2,2 tétrachtorodihane 

F1 trichloroëthanc 
FL uichoroéthane 

(Chlorure de vinyle 
Chiorotoluènes [Z-chorotoluène 

Frchiorotoluène 
Fchtorototuëne 

fAcénaphtène 

GE 505 composés 1369 
ses composés C5 

JCuivre et ses composés 1397 
JChrome et ses composés 7389 

Nitro nitrotoluëne 2613 

aromatiques |itropemrène 764 
Organétains 

49,50,51 JDibutyiétain cation EE 
(Monobutytétain cation | 257   Page 12 sur 25



Famille Substances! Cade SANDRE? n'oce | n°76/464 

[Triphénylétain cation demande en cours (125,726,77 
F6 25 1239 
JPCE 57 TAT 
PCE 101 T4 
PB TE 4 
JPCR 135 T2 
PCB 153 7245 
[PCB 180 1246 

Pesticides 

Paramètres de [Demande Chimique … cn) m4 
suivi Oxygène ou  Carbonel 1841 

(organique Total 
Matières en Suspension 136 

  

  A Substances Dangereuses Prioritaire isues de l'amexe X de La DCE (Lableau À de ta chute du 07/05/07 et de la 
directe file de la DCE adoptée le 29 octobre 2008 (antiracène Gt endosulfan) 

ET substances prioritaires issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de La circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes Issues de la liste 1 de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CRE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

autres substances pertinentes isues de la liste Il de La directive 2006/11/CE (anclonnement Directive 76/464/CEE) 
t autres substances, non SDP ni $P (tableaux D et E de La clrculaire du 07/05/07) 

LE autres paramètres 

! : Les groupes de substances sont indiqués en ftalique: 
2 ; Code Sandre de la substance : hup://sandre.caufrance.fr/app/Referoncos/client, php 
À : Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la PCE {Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
a Commission européenne au Consell du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

  

    

  

  

  

  

  

  

          

  

  

  

La à atteindre par 
substanco par los 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en g/l 
Eaux Résiduaires 

Atkylphénos 

= © f2chloroaniline 1593 EX 
3 chtoroanitine 1592 01 

Anitines … (Æchioranitme T9 oi 
Hrchtoro nitroantine 1594 ut 

[54 diehlorsanitine 1566 1 

Biphényle 1584 005 
Autres [ichornyaine 1494 05 

[Tribuiytphesphate 1847 0.1 
Acide chioroncétique A5 5 

BDE 

Ethybenzène or ï 
BTEX  [hopropybonzène 1653 ï 

frotuëne 1778 ï 
IXylênes Gomme o,m,p) 7a0 z        Chiarcbenzén 

es 

  

  

            
1 

1,2 dichtorobenzène m6 ï 
3 dichtorohenzène Tex JT 
F4 dichlorobenzène C6 1 1 

[02,25 tétrachiorobenzène | 1631 0.05   
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LG à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' lahoratoires 
prestataires en ngll 
Eaux Résiduaires 

ui 
ot 

T-chloro-Anitrobenzène 0.1 

fr-choro-3-méthyiphénot 
( chtorophénol 
5 chtorophénol 
cNronhénot 
1,4 dichiorophénol 
2,25 trichiorophénot 
(,4,6 trichiorophénol 
HHoxachioropentadiène 

Chlorophénols| 

[Chioroprène 
F-choropréne  Chorure| 
d'altyte) 
1 afchtoroëthane 

FL 1 dichtoroéthytène 
1,7 dichioroéthylene 
Rexachtorogthane 
,1,2,2 tétrachtoroéthane 

conv 

F1 trichtoroéthane 
1,52 trichioroëthane 

Chlorure de vinyle 

[Acénaphtènc 

Métaux lArsenic et ses composés 
inc ot sos composés 
Cuivre et ses composés 
Chrome et ses composés   Organoétains | 
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Laf à atteare par 
substanco par los 

Famille Substances Codo SANDRE! laboratoires 
prestatalres en Lg 
Faux Résiduaires 

Dibutylétain cation | TT 0.02 
INonobutylétain cation 2e 002 
fiphénytétain cation demande en cours 02 
PCE2S 735 oo1 
Fsz EE O0 
Pop 107 T2 G01 

pce [PE LE où | 
PCR 8 T4 oo 
PCB 153 1245 | DoT 
PC 180 ET 0.01 

Pesticides 

Demande Chimique en 

de suivi |Organique Total 
[matières en Suspension HO 2000 
  

1 code Sandre accessible sur htp:7/sandre.eaufrance.fr/app/Réferences/ctient. php 
? La vateur à atteindre pour la limite de quantification (LG) correspond à ta vateur que 50% des prestataires. 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont tssues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005, 
* Valeur de LQ dérivée de L'annexa D de La norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

  

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 
UR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES 
  

  

  

Gritère SANDRE Valeurs possihles Exemples de rasiiutien | 
IDENTIFICATION De imposé Code Sandre du prestaiae de 
L'ORGANISME DE PRÉLEVEMENT prélèvement Code explellant 
IDENTIFICATION DE Tex Ghamp libre permetiont d'identiier 
L'ÉCHANTLLON Féchantflon. 

Référence donnée par lo laboratoire 
    - Asservi au débit 

  

TYPE DE PRELEVEMENT Liste déroulante 
- Proponionnel au tomps 
- Prélèvement ponctuel 

PERIODE DE |Dato Date de début 7 
PRELEVEMENT_DATE DEBUT. Format MIMNIAAAA 
  Nombre 

  

DUREE DE PRÉLEVEMEL Durée en Noinbre d'heures 
  RÉFÉRENTIEL DE PRELEVEMENT | Texte Champ dostiné à recovair la référence à 

18 norme de prélèvement 

  

  
  DATE DERNER CONTROLE [Date 
METROLOGIQUE DÙ 
DEBMMETRE | 

Ronsoigno la date du dernier contrôle 
métrologique vale du débitmètro 

  NOMBRE D'ECHANHLLON "Nombre enter 

BLANC SYSTEME PRELEVEMENT 

Nombre de prélévemnts pour. 
canalltuer l'échantllon moyen (valeur 
par défaut 1) 
Oui, Non 

  

  BLANC ATMOSPHERE Oui, Non 
    DÂTÉ DE FRISE EN CHARGE PAR | Data 

LE LABORATOIRE 
Date d'arrivée au laboratolre 
Format JJJMMIAAAA 

  IDENTIFICATION LABORATOIRE 
PRINCIPAL ANALYSE 
TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE | Nombre décimal 1 chifre 

icellf 
Larever au cagoraros — ["9ni®     [Goo Sandro Laboratoire 

Température (unité C)   
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  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 
DEMANDEES 
  Critère SANDRE. Valeurs possibles Exemples de restitution 
  

  

  

  

    

  

    

  

CODE SANDRE imposé 
PARAMETRE 
DAIE DEDEBUT D'ANAUYSF |Date Data de début d'analyse par le laboratoiro 
PAR LE LABORATOIRE Farmat JUMMAAAA 

NOM PARAMETRE imposé Nom sandre 
RÉFERENTIEL imposé Analyse réalisée sous accréditoion 

_ CL Analyse réslisée hors accréditation 
NUMERO DOSSIER Numéro d'accréditation 
ACCREDITATION L De ne N'X2000 
FRACTION ANALYSEE Imposé 3: Phase aqueuso do Foaur 

23 : Eau brute 
_ [AL LMES brétos 

METHODE DE LE 
PREPARATION SPE 

SBSE 
SPE disk 
LS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralissllon Aldo nique 
Mnéralisation autre 
  TÉCHMIQUE DE DÉTECION   FD 

To 
Eco 
GcMs 
LOIS 
GCMSIMS 
GCILRMS 
GCLRMS/MS 
LOIMSMS 
GCHRMS 
GCHRMSMS 
FAAS 
ZAAS 
ICPIDES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLG FLUO 
HPLC UV 
  METHODE D'ANALYSE 
{nor ou à défaut le iypo do 
méthode)     texte 
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[7 POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRAGTION ANALYSEE : INFORMATIONS 
DEMANDEES 

  

Exemples de restitution 
  

Libra (numérique) 
  

  

EAU BRUTE : prof : PHASE AQUEUSE : 
USA, MES {PHASE PARTICULAIRE) 
ag 
sauf MES, DCO où COT funtté en mg} 
Pour une Incerilude de 15%, le valeur 
échangéo sora 15 

   

  

  
  

Si résultat < limite do détection ou résultat < 
La : salsir dans résultat la valeur LD au LQ 
etrenselaner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

  

  EAU BRUTE : pig ; PHASE AQUEUSE 
eg, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ske 

  

    Pourane incerilude de 15%, la valeur 
échangéo sara 15 

  nalyse non faits 
résuéot > Hile de quantification 

Code 10 : Résultat <nle de quantiieation 
Codo 0 : NON CONFIRME (anelyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquéo, 
confirmation par SM} _ 

   

  

  

  

      

Gritère SANDRE Valeurs possibles 
LIMITE DE Vaieur [Libre (numérique) 
QUANTIFICATION D Unité [imposé 

incertitu | Libre (numériquo) 
de avec 
facteur 
d'élarg 
ssemant 
tk=2} 

RESULTAT Valeur |Lbre (umérique) 

Unité [imposé 

incertitu | Libre numérique) 
de avec 
facteur 
d'élargl 
ssement 
&=2 

CODE REMARQUE DE imposé 
L'ANALYSE 

CONFIRMATION DU imposé 
RESULTAT 

COMMENTAIRES [Libro Liste des paramètres retrouvés dans lo 
bons du Système de prélèvement ou 
d'atrosphère + ordro do grandeur. 
LA élovée (matrice comploxo} 
Présence d'interférents ele.     

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditianner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3 

format de restitution sera mis en Hgne sur le site http://rsde.ineris.fr/ 

    
  

   
  

            
  

  

    
  

    
       
    
    

      
    
              

ses 

Isnineten | 931862 Fate on, auérée ane faite 
situ crnpte | oineee 

éme | ea 

aurtaaaranme | san arm VE cuve 5 
ri 

in | oser frsste] c vus 
sm] D Je fr me [RE on 

3 si. En | __ 7 à L = 
” 
— _—_ _ 

À                 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (sf disponible) et 
nalyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima ! 

    

Numéro d'accréditation 

4 Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets Industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égates aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter Los prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint} 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L’EXPLOITANT 

Famille 

Atkylphénots 

Anitines 

Chiorobenzén 
es 

Substances 

loctylphénots: 
CH 
(OP20E 
(2 chtorsantine 
5 chioroanitine 
(4 horanine 
Md-chtoro-Z nitroaniline 
5,4 dichioroaniline 

Bihényle 
Epichtornyarime 
(Tributyiphosphate 
fAcide chloroacétique 
MTétrabromodiphényiéther 
BDE 47 

IHexabromodiphénytéther 

eptabromodiphémytéther 
DE 183 
lDécabrommphenyiéther 
(BE 209) 
Henzene 
Ethyibenzene 
Isopropytbenzene 
Toluëne 
flènes Fomme op 

trichlorobenzène 
horcbenzène 

richlerabenzéne 
(Chiorobenzène 
2 dichlorobenzenc 
F3 dichlorobenzène 
1,4 dichlorobenzène 

Cado SANDRE 

1920 
demande en cours 
demande en cours. 

1 
157 
so 
TA 

IE 

1584 
144 
Ter 
1465 
219 

,2,4,5 tétrachioroenzenc || 

  

ETS 
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Substance 
Accréditéo! 
oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en g/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

 



Substanco 1 | Loenugi 
Accréditée! | (obtenue sur Substances Gode SANDRE [out /non sur | CRE 
matrice eaux | US 1 fées ésiduaire) résiduaires |" ? 

Tchoro-Fntrobenzèns 

-chtoro-3-méthyiphénot 
2 chtorophénot 
F5 chiorophénot 
chlorophénot 
(2,4 dichtorophénot 
12,4,5 trichlorophénol 
P,2,6 trichtorophénot 
Hoxachioropentadiène 

(chlorophénats| 

(Chloroprène 
B-choroprène — (horure| 
d'altyte) 

couv [St dichiorcéthane 
FT dichioroéthyene 
F,2 dichloroéthylènc. 
Hexachloroéthane 
1,22 tétrachloroéthane 

IL 1,1 trichloroéthane 
1,2 trichloroéthane 

(Chlorure de vinyle 

[Acénaphtène 

Métaux lArsenic et ses composés 1367 
Frinc ct ses composés 155 
JCuivro ot sos composés 1392 
Chrome et sos composés 1389 

JDibutylétain cation vi 
fonobutytétain catton 2542 
[Triphényiétain cation demande en cours 

Organoétains   
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Substance Recradtteet | LO en ug/l 
il substances oc E {obtenue sur 

Fate Substen Coco SauDRE out / non sur | ae eu 
résiduatres | 'ésiduaire) 

  

  

  

  

  

  

  

  

Fos 2s T5 = 
PCB 57 ME TAT 
CB 107 T2 _ 

rech [FE T8 — 
[FCB 138 74 = 
FCE 153 7245             PCD 180 

   
Pesticides 

    Demande Chimique en 
Paramètres Oxygène ou Carbone 

de suivi [Organique Total 
[Matières en Suspension 

: Une absence d'accréditation pourra tre acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement aceréditées par les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénots et hexachloropentadiene. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

{Nom, qualité } . 
Coordonnées de l'entreprise : 

  

  

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

    

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements ét d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour Le milieu aquatique et des documents 
auxquels it fait référence. 

% m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ® 

#_ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

Le: 

  

A 

Pour Le soumissionnaire", nam et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité À engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

    

s de la promière mesure avant 
èvement, on particulier lors des 

  

   
 L'affention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'anah 
d'engager la suivante ain d'évaluer Fadéquation du plan de pré 
premières mesures. 
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Annexe 6 : Frame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sw: les origines des suhstances constime le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et dur site 

Nom ct adresse de l'exploitant ct de l’établissemont et nom du contact concemant te 
programme d'action au sein de l'établissement 

Activité principale du site ct référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 
indiquer Le secteur ou sous-scctour correspondant do l'annexe) 

= Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE ctrubrique IPPC 
Nom ct nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 

  

En ous de rejet raccordé, préciser Ia date du porter à connaissance par Pexploitant auprès du 
gestionnaire du réscau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 
= Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement Le cas échéant. 

Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étde spécifique à 
votre site, résumé technique des BRKX/' autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
AE (www fesagencesdelean.fi) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures lechniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (http:Aaida.ineris f/breflindex. htm). Les fiches teclmico-économiques élaborées par 
LINERIS sont disponibles à partir du lien suivant hitp:4rsde.ineris fr. 

  

3. Identification des substances visées par Ie programme d'actions (tableau 1} 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des eritères figurant dans la note RSDE de 
2011, exploitant pourra, dans son intérêt intégrer à ce programme d'action toute substance 
quemtifiée lors de la surveillance initiale. 

! annexé Pour le préfet et par délégation 

      

Ve pour &l 

| ha D. larrèle … : l'adjoint adrüinistratif 

À on die du 1 seen) / 
Ancess, la} SEP. 260) 

  

Las Piéhel, | Fabienie LEGE 
   



  Minima substances visées par programme d'actions 
  

  

actionATE : 

Sa x [Le voleur limite d'émissions Crassement | ta a | massiqe l'éflementation (arrêté préfectoral ct arrêté ministériel) 
Nom dela [en SDe, sp | °° ARS let, pour les sites visés par PAM du 20/06/4, le nivean san Jo | Son | mon lion asc ane mains singe dos 

pertinentes | ééraume | atee Jdans le BREF considéré (BAT-AUL) pour cette Done | RAR épstnnee estelle respcotéo ? 

existante dans in 

  

  

  
Va are du 
PE 

ar de VE 2 cts de } Ver de A 
ie ae 

  Ten ngeas Crea 
arasxias 

  Fi fenee 

  

  [ie speRgue ven ermaar Fix ciné Goyes sdiponble etasimal à 
perle 

see TE Far 

  

    Ip fre 
VER ca Que [as 
dienible dipoitle ieible     

  

programme d'action, 

4. Tableau de synthèse (tablenit 2): 

Chacuno des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d’une fiche constituant le 

Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (ne fiche d'actions établie selan le modèle Aigurant ex annexe par substaice) en reprenant dans la première colonne la iste des substances du tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues él/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau, 

  minima substance visées par programme d'actions 
  

  

      

    
            
  

Pour chaque substance, une des _ 
deux colonnes ux moins doit 

nécessairement are renseignée . _ 
Vaxapes Echénneier 

Séteeltonnée | Fera objet | Classement action a possible Nom de la parie d'une étude | on SDP, SP inférieur au | iux_ | Gous forme u SP | æ'nbattement . évité en | de date) ou substance | programme | teen où eritère . er global attendu gan date effective d'action | éemomique | pertentes programme à clion dE acte sinetion déf L : éalisée 
Oui/nou 

lle flux massique moyen annuel est calonlé avec {es résltats do fa campagno de mesures à partir de In moyenne    
arithmétique des flax massiques annuels disponibles caleulés selon la règle suivante : produit de la concentration moyenne et du débit ame! calculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (C1xD1 + C2xD2 … + Ca x Pn} / (DI+ D2...+ Dn) où 2 est Le nome de jour oùt des mesaros de coucehtsifion et de débit sant Sisnonibles ; débit annuel + ((DI+ D2 1... Du}n Ÿ nonibre de jows de rojel sur l'amiée où n est ls nombre de mesures de débit disponible 
flux mel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de Ia surveillance 

pérenne en l'absence d'action de Jmitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur uno année de référonce 
À définir si unc où des action(s) de limitation de rejets de substanec ont été mises en œuvre el sont quantifiables 
F valeurs exprimées dans les mêmes mités que les VLE fixéce dans les textes réglementaires figurant dans la 

première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 
critères visés au paragrnphe 2.2.2 de la note RSDE du 27 avril 2011 

  

  

    

 



ANNEXE 

  

  
  

  

   

  

  

  

N° du y : secteur. [SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ L 

1 [ABATTORS 
2 1Raffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de 

: [transformation de produits pétroliers (hors pétrochimte) 
3,1 Regroupement, prétraltement ou traitement des déchets 

INDUSTRIE DU TRAITEMENT _ | Sangereux : 3 LT DU STOCHAGE DÉS 3.2 installations de stockage de déchets non dangereux 
3.3 Unité d'incinératien d'ordures ménagères 

DECHETS 3,4 Lavage de citernes 
L 3,5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 

4,1 Fusion du verre 
4 INDUSTRIE DU VERRE 42 Cristalleries 

4.3 Autres activité L _| 

  

CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

    

5 
6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 | FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
8 [FABRICATION DE PEINTURES 
9 | FABRICATION DE PIGMENTS 

10 [INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
11 [INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
12 l'NOUSTRIE DU TRAÏTEMENT | 12.1Ennoblfssement | … 

DES TEXTILES 12:2Blanchisseries 
7 [TF4 Préparation de pâte chimique 

13. JiNDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 
13.3 Fabrication de papiers/cartons 

14.1 Sidérurgie 
14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 

METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux nan ferreux 
…. LL 14,4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux: 

15 [INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 JINDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 [INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale} 

F INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole u | 
18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine 

d'origine végétale) végétale) hors activité vinicole 
19 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 JINDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 [INDUSTRIE DU BOIS 
23 JiINDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

  

  

  

  24 INDUSTRIES PU TRAITEMENT DES SO ODUITS ANIMAUX 
     



  Fiche d'actions pour la substance À 
Nota 
À. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction où de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejeis aqueux pour les paramètres 
d'axtosarveillanee doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ont 
Mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant del présenter dans le tableau ofdessons toutes les actions qu'il à envisagées même si celles-ct 
He sont pas retenues au ftre du présent programme d'actions. 

3. Srame même action a pour cf d'abatire plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dens chacune des 
Jiches relatives aux différentes substances, 

4. L'analyse des solutions de réduction compærativement œux MYD qui a pu étre mende au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableau suivants. 

  Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polludes, pertes sur les réseau, autres) 
  Action N°1 

fsubstation, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
Concentration avant action en 18/1 

Concentraon msenne cmelle ur ame dé de srvalanes pérenne ni pas d'auto de 
Htlonde rjes de substance miss en tre 

Cenceuraiton moyenne aomnell sur une année de référence à défie s action de limitain de 
. reel de bone res en care et quantifable… _. 

Fix nue] omnte de référence die pour le coneenraton) avant BG eu Eau . 
Flux spécifique avant action en unité de production _ 

Concentration apès action en pug/i 
Concentration moyen amet on site 

  

      

  

  Flux après action en £ fan nee 
Tux spécifique après action en unit de producton L 

Coût d'investissement . _ 
Coût annuel de fonctionnement _ 
  
  
  
  

  

  

  

[7 Solton EE __déià réalisée : ouinon 
Siancrne solution dÿfà  l'sélcctionnée par l'exploitant au programme d'action : EH réalée au sélectionnés au non open d'acier RS = . — ientens areas | devant faire l'objet d'investigetions approfondies 
desrent étre menées dans h (TE) : ouion, L. 

ETS Soluon envisagée mafs non rotenus 

  

  

  

  Raison du choix 
Date de réalisation prévue on effective Ï. 

Autre(s) substance() ou paramètres pollunnts (DCO, MES, ete.) 
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par 

J'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  
  

  Commentaires 

  
    a cas do raccordement à mc stalion d'épuration collective, l'apaliement est 
mesuré pour fa substance considéré ? SJ oui, préciser l'abattement on %.     
  
Synthèse pour la substance À 
Résultat d'abattement global attendu et concentration finale de la substance dans Le rejet final obtenus 
par la mise cn œuvre des actions sélectionnées ct raisons du choix, échéancier possible 

Choïa : les chiffres d'abattement, les coits et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 
orlentations mais 'ent pas vocation à être intégrées dans un acte prescrit) 

  

si ces informations ne sont pas disponibles action pau action, elles peuvent être intégrécs dans lu synthèse par 
substance c1 exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l'objet de V'ETE,


